MAIRIE DE MIGNIERES
SEANCE DU 23 SEPTEMBRE 2020
L’an deux mil vingt, le 23 septembre à 20h, le Conseil Municipal de la commune de MIGNIERES, légalement convoqué en date du 16 septembre 2020, s'est réuni en session ordinaire à la Salle Polyvalente de Mignières, au vu du contexte exceptionnel lié à la COVID 19, sous la présidence de Monsieur Garnier, Maire.

Présents : Mmes BLONDEAU, CHRISTEAUT, BRUNEAU, GUILLAUME, LANGE, MAHE, ROUSSEL

Mrs GARNIER, DAGONNEAU, CABREUX, LORIDE, DESCOTTES, LUTON, PICHOT, TESTAULT

Secrétaire de séance : Mme BRUNEAU 

Le procès-verbal de la précédente séance est adopté à l’unanimité des présents.

M Dagonneau informe qu’un recensement va avoir lieu sur la Commune de Mignières du 21 janvier au 21 février 2021. Le coordinateur sera Mme Mouzé Sonia et deux agents recenseurs seront nommés au prochain Conseil Municipal.

M Dagonneau informe que l’étude rue des vergers et rue aux juifs va bientôt être finalisée.

Dès réception de cette dernière la Commission urbanisme et travaux sera conviée en réunion.

M Pichot informe les membres du Conseil qu’il a rencontré M Gandin de Chartres Métropole. Ce dernier lui a présenté les futurs chantiers dans le cadre de l’amélioration de la qualité de l’eau. Le but étant de mettre en place une interconnexion entre les différents réseaux d’eau pour diminuer notamment le taux de nitrate. Un chantier débutera à l’été 2021 entre le hameau de Spoir et le forage puis un autre en 2022 pour le doublement entre le forage et le château d’eau.

Parallèlement une étude est menée pour ramener les eaux usées de la zone d’activité jusqu’à la pompe de relevage située rue de Chenonville. 

Sur le réseau sec un enfouissement du Télécom est prévu dans le chemin de bérou et rue de la Chapelle. Ce chantier obligera à mettre en place une circulation alternée dès novembre durant 2 à 3 mois.

M Pichot interpelle sur un manque de communication entre les services de Chartres Métropole et la Commune car sans la demande de ce rendez vous pour faire initialement le point sur les problèmes de candélabres nous n’aurions pas ces informations.

Mme Christeaut informe que suite à la crise sanitaire liée à la COVID19, il est opportun d’annuler le repas des ainés cette année. 

Mme Christeaut informe que le bulletin communal est en cours de préparation et invite toutes personnes à soumettre des articles.
Mme Mahé demande si l’annulation du repas affecte la distribution des colis. Mme Christeaut indique que toutes les personnes de plus de 70 ans auront un colis. 

Mme Blondeau informe qu’elle a rencontré le président de l’association Bois Gueslin en Fête ; le marché de noël ainsi que le Téléthon sont annulés. Le Comité des Fêtes de Mignières annule également toutes les manifestations habituelles.

Mme Blondeau expose que la salle polyvalente est réouverte aux associations avec un protocole sanitaire en place.
Mme Christeaut établi un petit bilan sur la rentrée scolaire ; ce bilan est assez positif malgré un dispositif sanitaire conséquent.
REGLEMENT INTERIEUR : Monsieur le Maire porte à la connaissance des membres du Conseil Municipal le projet de règlement intérieur, propre au fonctionnement des réunions du Conseil Municipal. Après débat, délibération et vote, le Conseil Municipal émet, à l’unanimité, un avis favorable à la mise en place de ce règlement ci-annexé.

CLECT : Approbation des rapports de la CLECT du 3 mars 2020 pour différentes compétences notamment "gestion, entretien et maintenance des bouches et poteaux incendie", "archéologie préventive" et "gestion des eaux pluviales urbaines".

Dans sa séance du 3 mars 2020, la Commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) de Chartres Métropole a adopté, à l’unanimité des suffrages exprimés, les rapports d’évaluation des charges transférées pour les compétences : « gestion, entretien et maintenance des bouches et poteaux incendie » et « archéologie préventive ». Il s’agit respectivement des décisions 2020-02 et 2020-03 jointes avec les annexes qui les composent. 

Au cours de la même séance, il a été convenu que la CLECT reporterait à sa prochaine séance l’évaluation de la compétence « gestion des eaux pluviale » (décision 2020-01).

Il est rappelé que le rapport de la CLECT (ou les décisions par compétences)  doit être approuvé par délibérations concordantes à la majorité qualifiée prévue au premier alinéa du II de l'article L. 5211-5 du CGCT, c’est-à-dire par deux tiers au moins des conseils municipaux des communes intéressées représentant plus de la moitié de la population totale, ou par la moitié au moins des conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population (septième alinéa du IV de l’article 1609 nonies C du CGI). 

Par suite de la communication effectuée par le président de la CLECT de Chartres métropole, il appartient donc aujourd’hui à la commune Mignières de délibérer sur les deux décisions précitées. Celles-ci sont jointes à la présente délibération (3 décisions et leurs annexes). Les principes et évaluations retenus par la CLECT pour ces décisions (2020-02 et 2020-03) doivent être approuvés par l’ensemble des communes.

Il est précisé que les montants des attributions de compensation des communes concernées pourront être corrigés par un vote de l’Agglomération (AC).

Je vous invite à délibérer sur ces décisions valant rapports de la CLECT.
Le Conseil Municipal après débat délibération et vote à l’unanimité :

APPROUVE les décisions n°2020-02 « gestion, entretien et maintenance des bouches et poteaux incendie » et 2020-03 « archéologie préventive ». Ces décisions sont accompagnées d’annexes.

PRECISE que la CLECT a tenu à reporter à sa prochaine séance l’évaluation de la compétence « gestion des eaux pluviale » (décision 2020-01).

RAPPELLE que les montants des évaluations de charges permettront des corrections sur les attributions de compensation des communes concernées (tableau joint). 

Le vote qui pourrait être effectué par Chartres Métropole permettra ses corrections ; les AC 2020 seront modifiées en conséquence (réduction de mandat ou titre de recettes pour l’Agglomération).

La prévision budgétaire de la commune pour 2020 devra prendre en compte ce nouveau montant.

SIGNALE que cette délibération sera transmise à Chartres Métropole une fois qu’elle aura été enregistrée au contrôle de légalité.

AVENANT N°2 CHARTRES AMENAGEMENT : 
Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que par délibération du 07 juin 2016 la Commune de Mignières a arrêté les périmètres des opérations dit le clos de la chapelle et le Clos de L’ouche et approuvé les objectifs et les programmes de ces opérations.

Vu la délibération du 07 juin ou le conseil Municipal a désigné la S.P.L Chartres Aménagement, concessionnaire des opérations « Le Clos de la chapelle » et « Le Clos de L’Ouche » et approuvé les traités de concession et leurs annexes.

Vu l’avenant n°1 accepté par délibération du 20 juin 2019. 

Monsieur le Maire informe qu’il a reçu de Chartres aménagement un avenant n°2 qui a pour objet :

· De proroger la durée de la concession d’aménagement de 5 à 7 années ;

· D’adapter le bilan prévisionnel global de l’opération aux évolutions du projet ;

· D’adapter le plan de trésorerie prévisionnel de l’opération aux évolutions du projet ;

· D’adapter l’échéancier prévisionnel aux évolutions du projet ;

· D’adapter le graphique financier aux évolutions du projet ;

· De modifier la participation financière du concédant.

Les membres du Conseil Municipal après débat, délibération et vote à l’unanimité décident d’accepter l’avenant N°2 et mandatent Monsieur le Maire à signer les actes s’y afférent.

CABINET INFIRMIERES : Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que, dans le cadre d’une mise à disposition à titre gracieux, auprès du Cabinet d’infirmières, d’un local destiné à l’exercice de leur mission, la collectivité souhaite contractualiser par convention.

Vu la convention ci annexée,

Après débat, délibération et vote, les membres du Conseil Municipal acceptent à l’unanimité la convention proposée, et mandatent Monsieur le Maire pour les signer.

SUBVENTIONS ASSOCIATIONS : Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal qu’il avait été décidé le soutien financier aux associations.

Après délibération et vote, à l’unanimité, le Conseil Municipal accepte de verser la somme annuelle de 13 000€ le montant à verser à chaque association est le suivant :

	Amicale Pompiers
	1 000 €

	Association sportive
	2 000 €

	A. P. E. Les Loustics 
	0 €

	Arts et Loisirs
	0 €

	Comité des fêtes
	3 000 €

	Société de chasse
	350 €

	Préserv’ Action Terre et Littoral
	150 €

	FNACA
	400 €

	GPA
	1 000 €

	Projets remarquables
	2 650 € 

	DIVERS

	  2 450 €


Soit une somme totale de 13 000 €.

Des crédits ont été votés lors de l’élaboration du budget primitif 2020.

MODIFICATION STATUTS SIA FRESNAY LE COMTE : Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que la Commune a reçu une notification concernant la modification des statuts du SIA Fresnay le Comte.

En effet, il convient de préciser à l’article 3 que le secrétariat du Syndicat est situé en Mairie de La Bourdinière Saint-Loup. D’autre part, l’article 8 stipule que : « Les fonctions de receveur du syndicat sont assurés par le « Trésorier de Chartres Banlieue » ; or la Trésorerie porte désormais le nom de « Trésorerie Chartres Métropole ». Le Conseil Muncipal après débat délibération et vote à l’unanimité approuve à l’unanimité ces modifications.
RETROCESSION HABITAT EURELIEN : Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’à la suite de la création du lotissement « rue de la Briqueterie » par Habitat Eurélien il est proposé la rétrocession à la Commune d’une bande de terrain d’une largeur de 1 m le long de la propriété.

Vu le plan présenté et ci-annexé ;

Vu la prise en charge des frais de notaire par l’Office.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré décide à l’unanimité l’acquisition de cette bande à titre gracieux et autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents se référant à ce transfert de propriété.

CHEMIN RURAL : Il est porté à la connaissance des membres du Conseil Municipal, la demande de Monsieur BEAUDOIN concernant la demande d’acquisition d’une partie du chemin rural n°27. Cette partie serait d’une surface d’environ 90 m² et n’engendrerait aucune obstruction de passage au niveau du chemin ;

Vu l’avis du Domaine sur la valeur vénale,

Après débat, délibération et vote, à l’unanimité, les membres du Conseil Municipal se prononcent favorablement pour la vente de cette partie du chemin rural au montant de 2 300€.

Les frais de division et de géomètre sont à la charge de l’acquéreur.

Monsieur le Maire est mandaté pour effectuer toutes les démarches administratives relatives à cette opération et pour signer l’acte de vente.

BILAN SAEDEL : Monsieur le Maire présente aux membres du Conseil Municipal, le bilan définitif de l’opération « réalisation d’un programme d’équipements publics du cœur de village » transmis par la Société d’aménagement et d’Equipement du Département d’Eure et Loir arrêté au 26 mai 2020.
Après délibération et vote, les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité, approuvent ces documents.

PARTICIPATION SIVOS CMV : Monsieur le Maire informe que suite à l’entrée de la Commune au sein du Syndicat Intercommunal à Vocation Scolaire Corancez-Mignières-Ver les Chartres des appels à cotisations vont être à régler à savoir : 

Participation 2019 - période de septembre à décembre : 50 779.21 €

Participation 2020 - part fixe déduit des acomptes : 125 000€ - 40 000€ = 85 000 €

Remboursement des produits perçus par la Commune des services périscolaires de septembre à décembre 2019 : 15 900 €

En contrepartie la commune demande au Syndicat le remboursement des dépenses effectuées de septembre à décembre 2019 soit un montant total de 63 000€ ainsi que le remboursement des frais de personnel sur la période de janvier à juin 2020 soit un montant de 33 048.93€.

Ces montants avaient été prévus au Budget Primitif 2020.

DELEGATIONS AU MAIRE – RECTIFICATIF : Monsieur le Maire expose que pour des raisons pratiques, le Conseil Municipal peut déléguer au Maire certaines de ses attributions en vertu de l’article L 2122-22 du Code des Collectivités territoriales.

Le Conseil Municipal, après délibération décide à l’unanimité de déléguer l’ensemble des compétences mentionnées audit article à savoir :

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux ; 

2° De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change et de passer à cet effet les actes nécessaires ; 

3° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 

4° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ; 

5° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 6° De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ; 

7° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

8° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

9° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

10° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et experts ; 

11° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 

12° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

13° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code dans les conditions que fixe le conseil municipal à savoir sans limite de conditions ; 

14° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal ; 

15° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal à savoir pour les montants inférieurs à 5000€.; 

16° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 

17° De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ; 

18° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code de l'urbanisme ; 

19° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune. 

20° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre. 

Les délégations consenties en application du 2° du présent article prennent fin dès l'ouverture de la campagne électorale pour le renouvellement du conseil municipal.
Après exposé, le Conseil Municipale approuve à l’unanimité ces attributions de délégations.
ARSENAL : Monsieur Pichot, adjoint au Maire, informe les membres du Conseil Municipal que le bâtiment dénommé « Arsenal » est fortement endommagé. Il informe le Conseil Municipal des tarifs de rénovation de ce bâtiment à savoir un montant d’environ 8000€ pour la pose de jambes de forces. La réfection des murs et du cintre de la porte s’élèverait à un montant entre 12000€ et 15000€.
Monsieur le Maire demande à l’assemblée un temps de réflexion afin d’analyser l’objectivité de tels travaux.
QUESTIONS DIVERSES :
CONVENTION RELATIVE A LA CONCLUSION D’UNE CONCESSION DE STATIONNEMENT : Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que dans le cadre des demandes d’autorisation d’urbanisme, le règlement du Plan Local d’Urbanisme (PLU) impose la réalisation d’aires de stationnement pour les véhicules motorisés, sur le terrain d’assiette du projet ou dans son environnement immédiat.

Lorsque le pétitionnaire ne peut satisfaire à cette obligation en raison d’impossibilités résultant de motifs techniques, d’architectures ou d’urbanisme il peut s’affranchir de la création d’emplacements en justifiant de l’obtention d’une convention de concession à long terme (15 ans minimum) sur un parc de stationnement existant situé à proximité de l’opération, dans un rayon de 300 mètres.

Considérant que la Commune de Mignières dispose d’emprises foncières pouvant répondre à la problématique de réalisation d’aires de stationnement, et ainsi favoriser les projets immobiliers, un projet de conventions types est présenté et annexé.

C’est pourquoi, il est proposé au Conseil Municipal :

1°) d’approuver la convention qui sera conclue avec le preneur M Guillaume ;

2°) d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention future et à accomplir toutes les formalités en résultant.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, adopte à l'unanimité, le rapport présenté.

Monsieur le Maire informe qu’il doit nommer un référent « contrat santé » auprès des services de Chartres Métropole ; Mme Bruneau Aurore étant professionnellement concernée est nommée.

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal qu’il a reçu en Mairie M Trocmé, responsable Habitat et Solidarité de Chartres Métropole. Au vu des réflexions qui devront être menés autour du sujet de l’habitat, Monsieur le Maire invite le Conseil Municipal à créer un groupe de travail pouvant mener de tels travaux.
Sous un angle plus ludique, Monsieur le Maire invite les membres du Conseil Municipal à constituer plusieurs équipes de boules en vu du tournoi d’inauguration des installations du terrain de boules.
Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal des derniers problèmes de voisinages rencontrés sur la Commune.

M Luton interpelle l’assemblée concernant le problème de calcaire rue des fleurs. Effectivement le passage des véhicules et notamment du transport scolaire creuse la tranché.

Mme Mahé informe qu’elle souhaiterait, au prochain Conseil, communiquer sur des soucis que rencontrent les administrés domiciliés dans les hameaux.
La séance est levée à 01h05.
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